
……….., le 14 février 2007


Monsieur le Maire


Vice-Président du Conseil Général


Hôtel de ville


………………………… 


Copie :


Syndicat ……de la ville 

Objet : droit syndical, Bureau ….. de la ville et évolution des carrière au sein du bureau …...

Monsieur Le Maire,

Tout d’abord …….. souhaite vous informer sur les heures de délégation attribuées aux membres du Syndicat …………………………...

Pour l’ensemble des membres du bureau :
- Décret n° 1985 du 3 Avril 1985, décret relatif à l’exercice du droit syndical. 

· 10 jours portés à 20 jours aux agents désignés par l’Organisation Syndicale et les       Instances Départementales, Interdépartementales, Régionales, etc. 

· 12 jours de formation syndicale

· 1 heure par mois pour une réunion d’information

Les délais indiqués pour ces réunions ne tiennent  pas compte du déplacement.

Les absences de droit :
· Les autorisations auprès de la commission départementale de réforme,
· Autorisation pour participation aux congrès et d’organisation directeur,
· Les autorisations  pour siéger aux seins des organisations paritaires,
· Les autorisations spéciales d’absence,
· Le C.T.P, voir le règlement de la commune,
· Les Décharges Activité de Service (D.A.S) sont attribuées par les Organisations Syndicales qui désignent leurs bénéficiaires en activités dans la Collectivité concernée Affiliée au CIG de Versailles.

Ces autorisations d’absence sont de droit sur simple présentation de la convocation et les horaires indiqués pour ces réunions ne tiennent  pas compte des délais de route.

Pour l’ensemble des membres du bureau :
Le millième résultant du pourcentage et des voix obtenues aux élections du CTP de l’année 2001

· 54,68 %   (   3 sièges  (SAFPT)

· 45,32 %   (   2 sièges  (FO)

Délibération n° 117/2006 du 27/10/2006, tableau des effectifs
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Règle : 240 jours x effectif budgétaire   =   92,40 j/an x 45,32 % = 41,87 j/an x 7 h = 293 h/an
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Je souhaite aussi faire le point sur différents sujets dont les avancements de grade, le régime indemnitaire, le local syndical.

· Concernant les avancements et promotions de grade :

Les agents du bureau ………. de la ville, ont droit comme tous les autres agents, à des avancements de grade et à la promotion interne (voir jugement TA  commune Douai) hors, après avoir pris connaissance leurs situations de carrière, il me semble que beaucoup d’entres eux n’évoluent pas.

Je peux comprendre que les statuts ne vous aient pas permis une évolution comme il aurait été souhaitable mais je tiens à vous informer que cette lacune sous la pression de syndicat a évoluée. Un alinéa à l’article 49 de la loi 84-54 du 26 janvier 1984 vous permettra de nommer plus d’agents pour les avancements de grade.

Extrait de la modification qui devrait intervenir d’ici le 20 février 2007 :

Après le premier alinéa de l'article 49 de la loi n° 84- 53 du 26 janvier 1984 précitée, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l'un des cadres d'emplois ou corps régis par la présente loi pouvant être promus à l'un des grades d'avancement de ce cadre d'emplois ou de ce corps est déterminé par application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité technique paritaire. » 

· Concernant le régime indemnitaire : pas d’exclusion syndicale

En vertu de l’article 56 de la loi du 26 janvier 1984, un fonctionnaire bénéficiant d’une décharge syndicale est considéré comme exerçant effectivement ses fonctions, ce qui lui permet de percevoir l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires. La délibération fixant le régime indemnitaire d’une collectivité locale ne peut pas exclure les fonctionnaires bénéficiant d’une telle décharge.

CE 19 septembre 2006, Mme M… n° 03LY00458 et Lettre du cadre du 15 novembre 206 n° 327

· Le local Syndical :

Vous vous étiez engagé en CTP à ce qu’à la fin mars 2007, le syndicat …….. ait enfin un local. Je souhaiterai savoir si cette promesse afin de faciliter le travail des élus syndicaux. 

Ces locaux doivent comporter les éléments indispensables à l’exercice de l’activité syndicale comme des moyens modernes de communication  (voir circulaire).

De même, les conditions dans lesquelles peuvent être utilisés les moyens de reprographie ou l’acheminement de la correspondance, devront être établis après concertation.

Il serait judicieux de rédiger un « protocole d’accord » faisant apparaître ces modalités de fonctionnement.

· Situation des agents :

L’agent qui bénéficie d’une décharge d’activité de service est réputé être en position d’activité et sa situation ne peut être affectée par son activité syndicale. Il continue donc à percevoir la rémunération (traitement indiciaire, supplément familial de traitement, indemnité de résidence, primes et indemnités) liée à son grade et à sa fonction, que la décharge soit partielle ou totale.

· Avancements d’échelon :

L’avancement d’échelon est évalué sur la base de l’avancement moyen des fonctionnaires du même cadre d’emplois ou emploi. 

· Utilisation des décharges syndicat :

Le contingent d’heures peut être utilisé par les organisations syndicales comme elles l’entendent, sans aucun droit de regard de l’autorité territoriale. CE n° 127746 du 10.07.95 Ville de Besançon
Il appartient à chaque autorité territoriale de comptabiliser le nombre d’heures de décharge attribuées aux agents désignés. Le refus opposé à un agent d’utiliser ses décharges de service, au titre des nécessités de service, doit être motivé. En se bornant à indiquer qu’il se fondait sur les nécessités de service sans indiquer d’éléments sur ces dernières, l’autorité n’a pas satisfait à son obligation de motivation. CE n° 150786 du 08.03.96 Savary

· Couverture « accident de service » :

Le régime des accidents survenus aux agents bénéficiaires de dispenses de services ou d’autorisations d’absences a été précisé par une circulaire.

Dans tous les cas, l’agent doit fournir la preuve (autorisation écrite) que l’accident s’est bien produit dans l’exercice des activités syndicales pour lesquelles il bénéficiait d’une autorisation spéciale d’absence ou de décharge d’activité.

Les risques encourus par les agents dispensés entièrement de service sont couverts pendant les jours ouvrables sans considération d’horaire, quelle que soit la nature de leur activité syndicale. Ils sont aussi couverts les jours fériés s’il apparaît que ces jours là l’activité s’est prolongée. Aussi, sera considéré comme accident de service non seulement l’accident survenu pendant une réunion ou un congrès mais encore sur le trajet.

Pour conclure : le droit syndical est constamment en évolution dans les tribunaux administratifs du fait de l’obstruction de certains maires sur les fonctions syndicales mais, j’espère que cet aperçu sur les droits et devoirs des syndicats, vous aura renseigné sur les responsabilités et fonctions de chacun. 

………………… vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de sa considération distinguée.

